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C’est le genre de directive bruxelloise dont la Commission européenne « oublie » de faire la promotion ! Une 
nouvelle ordonnance européenne prévoit que les douaniers pourront confisquer, au passage des frontières de 
l’Union, toutes les sommes en liquide (même inférieures à 10 000 euros), mais aussi les montres et les 
bijoux. Alerte rouge pour la Suisse horlogère !



Quelques lecteurs ont attiré notre attention sur une information parue ces jours-ci sur un site non-
conformiste suisse, Les observateurs.ch. D’abord, on se demande si on a bien lu – ce serait si énorme ! Puis 
on va quand même vérifier dans l’extravagant maquis des réglementations européennes et on découvre la 
pépite : une proposition de règlement du Parlement et du conseil relatif aux contrôles d’argent liquide entrant 
ou sortant de l’Union européenne (COM 2016 825 : à télécharger ICI). Alors, on se pince pour savoir si ce 
n’est pas un mauvais rêve – et ce n’en est pas un puisque cette proposition vient d’être adoptée en 
commission et qu’elle devient donc applicable, ce dont les médias perroquets suisses s’étaient bien gardés de 
vous informer.

On se demande aussi pourquoi la Fédération horlogère suisse n’a pas jugé bon d’informer la 
communauté horlogère de cette nouvelle agressivité européenne : ses dirigeants avaient sans doute mieux à 
faire, ces jours-ci, par exemple à honorer de leur présence les arbres de Noël et les soirées de fin d’année des 
différentes marques. On ne peut pas être au four et au moulin – sauf que, pour une fois, il y a peut-être le feu 
au lac !

Pour résumer, mais chacun peut se reporter au texte intégral émis par la commission, non seulement 
les douaniers européens peuvent désormais saisir aux frontières [comprenez en entrant ou en sortant de 
Suisse, seul pays d’Europe intégralement « cerné » par les pays de l’Union] toutes les sommes en liquide 
supérieures et désormais inférieures à 10 000 euros, mais ils peuvent également confisquer les biens de luxe 
dont la valeur totale excèderait les 10 000 euros – c’est-à-dire les montres, les bijoux, les cartes de crédit 
prépayées et autres « valeurs » plus ou moins négociables. Ceci en cas de « soupçon d’activité criminelle », 
catégorie dont la définition n’est en rien précisée [même si on comprend qu’il s’agit là de lutter contre le 
blanchiment des capitaux et, encore plus flou, le financement du terrorisme »]. Faudra-t-il désormais faire 
une déclaration    administrative préalable pour franchir les frontières de l’Union avec une montre d’une 
valeur supérieure à 10 000 euros ? Ça semble bien parti pour éviter tout litige, ce qui ne va pas simplifier la 
vie des amateurs de montres suisses [« marchandise servant de réserve de valeur très liquide » selon la 
Commission européenne, point n° 12 du règlement] ou celle des dames parées de beaux bijoux [même point 
n° 12]…
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• Pour ceux qui auraient des doutes sur l’application de ce nouveau règlement aux montres, une 
précision nous est donnée par la Commission (point n° 14) : « Les marchandises servant de réserve de valeur 
très liquide sont des marchandises qui présentent un ratio valeur/volume élevé et pour lesquelles il existe un 
marché d’échange international aisément accessible, ce qui permet de les convertir en espèces moyennant de 
faibles coûts de transaction. Ces marchandises sont généralement présentées d’une manière standardisée qui 
permet d’en vérifier rapidement la valeur ».

https://lesobservateurs.ch/2017/12/16/une-proposition-de-directive-de-lue-vise-les-montres-de-luxe-et-autres-objets-de-valeur-au-passage-des-frontieres/
https://businessmontres.com/storage/app/media/directive-europeenne-montresbijoux-businessmontres-com2016825fr.pdf
https://businessmontres.com/storage/app/media/directive-europeenne-montresbijoux-businessmontres-com2016825fr.pdf


• Il est donc envisagé de soumettre les voyageurs à de nouvelles obligations : « Aux fins de la prévention 
du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme, une obligation de déclaration devrait être 
imposée aux personnes physiques à l’entrée et à la sortie de l’Union. Afin de ne pas restreindre indûment la 
liberté de circulation ou de ne pas surcharger les citoyens et les autorités de formalités administratives, cette 
obligation devrait être soumise à un seuil de 10 000 euros ou son équivalent en marchandises servant de 
réserve de valeur très liquide, en instruments négociables au porteur, en valeur sur carte prépayée ou en 
autres espèces. Elle devrait s’appliquer aux personnes physiques qui transportent de tels montants sur elles, 
dans leurs bagages ou dans le véhicule avec lequel elles franchissent la frontière extérieure. » (point n° 16)…

• Quelle déclaration obligatoire pour cet « argent liquide », catégorie qui englobe clairement les « 
marchandises servant de réserve de valeur très liquide » (donc les montres) ? C’est assez lourdement 
bureaucratisé : « La déclaration liée à l'obligation de communication visée au paragraphe 1 contient des 
informations sur: a) le déclarant, y compris ses nom et prénoms, son adresse, sa date et son lieu de naissance, 
ainsi que sa nationalité; b) le propriétaire de l'argent liquide, y compris ses nom et prénoms, son adresse, sa 
date et son lieu de naissance, ainsi que sa nationalité; c) l’expéditeur de l'argent liquide, y compris ses nom 
et prénoms, son adresse, sa date et son lieu de naissance, ainsi que sa nationalité; d) le destinataire ou le 
destinataire projeté de l'argent liquide, y compris ses nom et prénoms, son adresse, sa date et son lieu de 
naissance, ainsi que sa nationalité; e) le montant et la nature de cet argent liquide; f) la provenance de cet 
argent liquide et l'usage qu'il est prévu d'en faire. » Amis amateurs porteurs de belles montres à plus [voire à 
moins] de 10 000 euros, bon courage – c’est à se demander si cette réglementation n’a pas été influencée par 
le Belge Jean-Pierre Lutgen pour favoriser l’achat de montres Ice-Watch par les voyageurs qui doivent 
passer par la Suisse…

• Et si la montre a une valeur inférieure au seuil des 10 000 euros ? Les gabelous européens ont tout 
prévu : « Lorsque les autorités compétentes décèlent qu’une personne physique entre dans l’Union ou sort de 
l’Union avec une somme d’argent liquide inférieure au seuil visé à l’article 3 et qu’à la suite d’une analyse 
de risque, il existe des indices que cet argent liquide est lié à une activité criminelle, elles enregistrent cette 
information, les nom et prénoms, l’adresse, la date et le lieu de naissance et la nationalité de ladite personne, 
ainsi que les informations sur les moyens de transport utilisés. » en cas de souci, on saisit : « Les autorités 
compétentes peuvent saisir et retenir temporairement de l’argent liquide par voie de décision administrative, 
conformément aux conditions fixées par la législation nationale dans les cas suivants: a) l’obligation prévue 
à l’article 3 ou à l’article 4 n’est pas respectée; ou b) il existe des indices que l’argent liquide est lié à une 
activité criminelle, indépendamment du fait qu’il soit transporté par une personne physique ou qu’il s’agisse 
d’argent liquide non accompagné. »

• Sachant que ces « marchandises servant de réserve de valeur très liquide »[donc les montres] sont 
globalement considérées comme de l’ « argent liquide » par la Commission, les douaniers se voient conférer 
un pouvoir exorbitant sur les personnes et leurs biens : « En ce qui concerne l’obligation de déclaration et 
l’obligation de communication, les autorités compétentes devraient être investies du pouvoir d’effectuer tous 
les contrôles requis sur les personnes, leurs bagages, le véhicule utilisé pour franchir la frontière extérieure » 
(point n° 19).

• Toujours à propos de cet « argent liquide » (donc potentiellement des montres), « les autorités 
compétentes devraient être en mesure de saisir et retenir de l’argent liquide à titre temporaire dans certaines 
circonstances, moyennant certaines mesures de contrôle et de pondération: tout d’abord, lorsque l’obligation 
de déclaration ou de communication n’a pas été respectée et, ensuite, lorsqu’il existe des indices d’activité 
criminelle, indépendamment du montant ou du fait que l’argent liquide ait été transporté par une personne 
physique » [point n° 23 : comprenez que, même si le montant des 10 000 euros n’est pas atteint, la saisie ou 
la rétention aux frontières est possible]…

• Enfin, parce qu’il y avait probablement une urgence absolue à garder dans le collimateur les montres 
suisses, il fallait agir dans l’urgence : « Afin de pouvoir prendre rapidement en compte les modifications à 
venir des normes internationales établies par le groupe d’action financière ou de faire face à un 



contournement du présent règlement au moyen de réserves de valeurs liquides qui ne sont pas couvertes par 
la définition d’“argent liquide”, il convient de déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes 
conformément à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne en ce qui concerne les 
modifications de cette définition. »
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Bref, avis aux infortunés (quoique fortunés) possesseurs de ces fameuses « marchandises servant de 
réserve de valeur très liquide » [donc les montres et les bijoux], si vous estimez que vous avez sur vous plus 
de 10 000 euros de « valeur » sur vous, sans parler de l’argent liquide [il est ici question de « valeur totale »], 
la déclaration est obligatoire (!). Si cette valeur était inférieure à ce seuil, comme les contrôles se feront « à la 
gueule du client », pour que vous ayez une tête de délinquant fiscal, de financier du terrorisme ou de 
blanchisseur d’argent, la « valeur totale » de ce que vous portez pourrait également être susceptible de 
déclaration ! De quoi décourager tout le monde de porter des montres suisses, dont chacun que la valeur 
moyenne est très élevée…

Aussi ahurissant que cela puisse paraître, la Commission européenne vient ainsi de planter un nouveau 
clou sur le cercueil des montres suisses, déjà suspectées des pires malversations sur leurs principaux marchés 
(notamment la Chine). Ceci au nom de l’intérêt général, des bons sentiments, de la lutte contre l’argent sale 
et, bien entendu, de la répression du terrorisme : qui, dans le camp du Bien et des honnêtes gens, pourrait 
s’opposer à telles considérations ? C’est le moment de se demander s’il vaut mieux être persécuté au nom du 
Bien et de la vertu, ou maltraité au nom du Mal : on vous laisse réfléchir là-dessus…
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